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Annexe 4. « Règles de Hambourg » (Article 22) 

Article 22. – Arbitrage 
 
1. Sous réserve des dispositions du pr ésent article, les parties, peuvent prévoir, par un 
accord constaté par écrit, que tout litige relatif au transport de marchandises en vertu de la 
présente Convention sera soumis à l'arbitrage. 
 
2. Lorsqu'un contrat d'affrètement contient une disposition prévoyant que les litiges 
découlant de son exécution seront soumis à l'arbitrage et qu'un connaissement émis 
conformément à ce contrat d'affrètement ne spécifie pas par une clause expresse que cette 
disposition lie le porteur du c onnaissement, le transporteur ne peut pas opposer cette 
disposition à un détenteur de bonne foi du connaissement.  
 
3. La procédure d'arbitrage est engagée, au choix du demandeur: a) Soit en un lieu sur le 
territoire d'un Etat dans lequel est situé: i) L'établissement principal du dé fendeur, ou, à  
défaut, sa résidence habituelle; ou ii) Le lieu où le contrat a été conclu, à condition que le 
défendeur y ait un établissement, une succursale ou une agence par l'intermédiaire duquel 
le contrat a été conclu; ou Hi) Le port de chargement ou le port de déchargement. b) Soit 
en tout autre lieu désigné à cette fin dans la clause ou le pacte compromissoire.  
 
4. L'arbitre ou le tribunal arbitral applique les règles de la présente Convention.  
 
5. Les dispositions des paragraphes 3 e t 4 du p résent article sont réputées incluses dans 
toute clause ou pacte compromissoire, et toute disposition de la clause ou du pacte qui y 
serait contraire est nulle.  
 
6. Aucune disposition du présent article n'affecte la validité d'un accord relatif à l'arbitrage 
conclu par les parties après qu'un litige est né du contrat de transport par mer.  
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Annexe 5. « Règles de Rotterdam » (Articles 75 à 78) 

Article 75 
Conventions d’arbitrage 
 
1. Sous réserve du présent chapitre, les parties peuvent convenir que tout litige susceptible 
de naître à propos du t ransport de marchandises en vertu de la présente Convention sera 
soumis à l’arbitrage.  
 
2. La procédure d’arbitrage se déroule, au choix de la personne faisant valoir un droit 
contre le transporteur:  
a) En tout lieu désigné à cette fin dans la convention d’arbitrage; ou  
b) En tout autre lieu situé dans un État où se trouve l’un quelconque des lieux suivants: 
i) Le domicile du transporteur;  
ii) Le lieu de réception convenu dans le contrat de transport;  
iii) Le lieu de livraison convenu dans le contrat de transport; ou  
iv) Le port où les marchandises sont initialement chargées sur un navire ou le port où elles 
sont finalement déchargées d’un navire.  
 
3. La désignation du l ieu de l’arbitrage dans la convention d’arbitrage a force obligatoire 
pour les litiges entre les parties à cette convention si elle est contenue dans un contrat de 
volume qui indique clairement le nom et l’adresse des parties et soit:  
a) A fait l’objet d’une négociation individuelle; soit  
b) Indique de manière apparente qu’une convention d’arbitrage a été conclue et spécifie 
dans quelles clauses du contrat elle se trouve.  
 
4. Lorsqu’une convention d’arbitrage a été conclue conformément au paragraphe  
3 du présent article, une personne qui n’est pas partie au contrat de volume est liée par la 
désignation du lieu de l’arbitrage dans cette convention uniquement si:  
a) Le lieu de l’arbitrage désigné dans la convention correspond à l’un des lieux mentionnés 
à l’alinéa b du paragraphe 2 du présent article;  
b) La convention est contenue dans le document de transport ou le document électronique 
de transport; c) Cette personne est dûment avisée, en temps utile, du lieu de l’arbitrage; et 
d) La loi applicable prévoit que cette personne peut être liée par la convention d’arbitrage.  
 
5. Les dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 4 du présent article sont réputées incluses ans 
toute clause ou pacte compromissoire, et toute disposition de la clause ou du pacte est nulle 
dans la mesure où elle y serait contraire.  
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Article 76  
Convention d’arbitrage dans le transport autre que de ligne régulière  
 
1. Aucune disposition de la présente Convention n’a d’incidence sur le caractère 
obligatoire d’une convention d’arbitrage figurant dans un c ontrat de transport dans un 
transport autre que de ligne régulière auquel la présente Convention ou les dispositions de 
la présente Convention s’appliquent:  
a) Par le jeu de l’article 7; ou  
b) Du fait que les parties ont volontairement incorporé la présente Convention dans un 
contrat de transport qui autrement n’y serait pas soumis.  
 
2. Nonobstant le paragraphe 1 du pr ésent article, une convention d’arbitrage dans un 
document de transport ou dans un document électronique de transport auquel la présente 
Convention s’applique par le jeu de l’article 7 est soumise au présent chapitre sauf si ce 
document:  
 
a) Identifie les parties à la charte-partie ou à un autre contrat exclu du champ d’application 
de la présente Convention par le jeu de l’article 6 et indique la date de cette charte-partie 
ou de ce contrat; et  
b) Incorpore par référence expresse la clause de la charte-partie ou de l’autre contrat qui 
contient les termes de la convention d’arbitrage.  
 
 
 
Article 77  
Convention d’arbitrage après la naissance d’un litige  
 
Nonobstant les dispositions du présent chapitre et du chapitre 14, après la naissance d’un 
litige, les parties à ce litige peuvent convenir de soumettre celui-ci à l’arbitrage en quelque 
lieu que ce soit.  
 
 
 
Article 78 
Application du chapitre 15 
 
Les dispositions du pr ésent chapitre ne lieront que les États contractants qui, 
conformément à l’article 91, déclarent qu’ils s’y soumettront. 
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Index Analytique 

(Les chiffres renvoient aux numéros des paragraphes) 

 

-A- 

 

Adhésion du destinataire (V. 

Destinataire) 

Affrètement : 26, 32, 34 

Arbitrage : 

- Nature autonome : 99, 113, 121 

- Nature contractuelle : 96 

- Nature mixte : 98 

- Nature juridique : 95, 102, 383, 

388 

Arbitre : 

- Absence de for : 109 

Assureur : 88 

Autonomie (V. Principe d’autonomie) 

 

-B- 

 

Bomar Oil (I, II) : 343, 353, 355, 357 

et suiv. 

Bonne foi : 53, 60 

 

-C- 

 

Cession (V. Contrat de transport 

maritime) 

Chambre arbitrale maritime de 

Paris : 401 et suiv. 

Chargeur : 59, 63, 315, 318 et suiv. 

Charte-partie : 32, 41 

-  « Back-to-back » charter-party: 

49 

Clause attributIve de juridiction : 

49, 316, 376 

Clause paramount : 142, 154, 167 

Cohérence : 19 

Commerçant : 11, 26, 174, 315, 387 

Compatibilité (V. Droit applicable) 

Compétence (V. Principe de 

compétence-compétence)  

Conflit de lois (V. Normes 

applicables) 

Connaissement : 33 

- Électronique : 206 et suiv. 

- de Charte-partie : 34, 41, 178 

- « Short-form » : 40, 48 

- Signature : 189, 201 et suiv., 

316 

- Titre littéral : 51, 55 
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- Titre négociable : 36, 38, 50, 

52, 53 

Consentement (V. Convention 

d’arbitrage) 

Contrat de transport maritime de 

marchandises : 26, 33 

- Cession : 82, 408 

- Contrat tripartite : 74, 380, 386 

- de Ligne régulière : 32, 40, 47, 

54, 63, 171, 178 

- Stipulation pour autrui : 86, 411 

Contrat de volume : 164, 176, 178 

Convention d’arbitrage : 

- Circulation : 53, 320 

- Consentement : 104, 122, 364, 

376, 382, 391 

- Consensualisme : 186 et suiv., 

352, 359, 360 et suiv. 

- Formalisme (Écrit) : 53, 176 et 

suiv., 186 et suiv., 188, 359 

- Germane (clause intrinsènque) : 

326, 341 

- Incorporation : 47, 332, 318, 

334, 357 et suiv. 

- Opposabilité : 185, 320, 323, 

342, 378, 385 

- Par référence générale ou 

spécifique : 312, 324, 331, 355, 

401 

- Principe d’autonomie : 94 et 

suiv., 113, 121 

- Signature : 201 et suiv. 

- Transmission : 104, 388, 408 et 

suiv. 

- Validité : 114, 121, 122, 347 

Convention de New York : 112, 147, 

158, 194, 308 

 

-D- 

 

Dalico : 121, 343  

Depeçage : 101, 143, 322, 345, 374, 

407 

Destinataire : 70 

- Tiers : 81 et suiv. 

- Partie ab initio : 65, 76 

- Partie adhérente : 69 et suiv., 

347, 373, 381 

Droit applicable (V. Normes 

applicables) 

Droit comparé : 13, 18 

Droit cambiaire : 50, 51 

 

-E- 

 

Écrit (V. Convention d’arbitrage) 

Efficacité (V. Convention d’arbitrage)  

Endossement : 40, 87, 331 

 

-F- 

 

Fret : 30, 72, 76, 86 

 

-G- 
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Garantie (V. Lettre de garantie) 

 

-I- 

 

Incompétence (V. Principe de 

compétence-compétence) 

Incorporation (V. Convention 

d’arbitrage) 

 

-L- 

 

Lindos : 396 

Livraison : 51, 78 

Lettre de garantie : 49bis 

Lex maritima : 2 

Loi applicable (V. Normes 

applicables) 

 

-N- 

 

Negligence clause : 54 

Négociabilité (V. Négociable) 

Normes applicables : 167, 173 

- Compatibilité : 155, 156, 160 

- Méthode de détermination : 107, 

356 

- Méthode conflictuelle : 145, 

150 

- Méthode matérielle : 148, 152 

- Règles de conflits : 108, 111, 

179 

- Règles matérielles : 119 

 

-O- 

 

Obligation de renseignement / Droit 

d’information : 61, 392 

Ordonnance de la Marine : 26 

 

-P- 

 

Particularisme : 1, 5, 9, 54, 90 

Pella : 397 

Portsmouth : 326, 328 

Présomption : 315, 342, 366, 368 

Principe d’autonomie (V. Convention 

compromissoire) 

Principe de compétence-

compétence : 124 et suiv. 

Prodexport (I, II) : 358 

 

-R- 

 

Règles de conflits (V. Normes 

applicables) 

Règles de Hambourg : 26bis, 142 et 

suiv., 163, 167, 177 et suiv., 193, 307 

Règles de la Haye-Visby : 26bis 

Règles de Rotterdam : 26bis, 153 et 

suiv., 164, 169, 177 et suiv., 180, 307, 

392 

 

-S- 

 

Siège : 97, 163 et suiv., 172, 178 

Signature (V. Convention d’arbitrage) 
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Stipulation pour autrui (V. Contrat 

de transport maritime) 

Stolt Osprey : 379 

 

-T- 

 

Tiers porteur du connaissement : 164 

et suiv., 171, 178, 321 

Titres de transport maritime : 35 et 

suiv.  

- Titres négociables (V. aussi 

Connaissement) : 40 

- Titres non négociables : 43 

Transmission de la convention 

d’arbitrage : 104, 388, 408 et suiv. 

Transporteur : 49 bis et ter, 59 et 

suiv., 63 

 

-U- 

Usages : 336, 339, 366, 399 

 

-V- 

 

Validité (V. Convention d’arbitrage) 
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Résum é :  

Cette étude porte sur la question de l’efficacité de la convention d’arbitrage à l’égard des 
opérateurs du transport maritime de marchandises. Dans un premier temps, la question qui se pose 
est celle de la détermination du droit applicable à l ’efficacité de ladite clause. A cet égard, notre 
attention se concentre sur l’interprétation et l’application des principes propres à l’arbitrage 
international par la jurisprudence maritime. L’examen des clauses d’arbitrage insérées dans un 
contrat de transport maritime ne saurait échapper aux spécificités du droit de transport maritime 
ainsi qu’aux dispositions des conventions maritimes internationales. Par ailleurs, l’approche du 
sujet par la méthode comparative nous permettra de découvrir, à travers les solutions concrètes 
finalement retenues dans les trois systèmes juridiques en question, que l’effet juridique de la clause 
compromissoire est directement lié à la position contractuelle de ces opérateurs. Parmi les 
personnes impliquées dans le transport maritime, le destinataire des marchandises nous intéresse 
plus particulièrement. Ce dernier n’étant pas présent, en effet, au m oment de la formation du 
contrat, les conditions de son engagement par une clause compromissoire insérée, presque toujours 
« par référence » dans le titre de transport, font l’objet d’un vif débat doctrinal et jurisprudentiel. 

 

Descripteurs : Convention d’arbitrage – Contrat de transport maritime de marchandises – 
Connaissement de charte-partie – Destinataire de marchandises – Incorporation de convention 
d’arbitrage par référence – Efficacité de la convention d’arbitrage – Formalisme – Consensualisme 
– Droit comparé – France, Grèce, Royaume Uni.  
 
 

Tit le  and Abstract  : 

 

ARBITRATION AGREEMENT IN CONTRACTS OF CARRIAGE OF GOODS BY SEA: A 
COMPARATIVE STUDY OF FRENCH, GREEK AND ENGLISH LAW 
 
This study is primarily focused on the enforceability of arbitration agreements incorporated in 
contracts of carriage of goods by sea. First, we will cover the important issue of determining the law 
applicable to these arbitration agreements. Special attention will be given to how courts tend to 
implement general international arbitration principles to maritime disputes. An arbitration 
agreement incorporated in a contract of carriage of goods by sea should also be analyzed in light of 
the specificities of maritime transport law and applicable international shipping conventions. 
Moreover, the comparative methodology used herein will show that the enforceability of arbitration 
agreements is closely related to the qualification of the operators involved in the contract. In 
particular, among the commercial players involved in the carriage of the goods, we sought to 
examine the legal position of the consignee of the goods. Indeed, since the consignee is absent at the 
moment of the contract formation, the binding effect thereupon of the arbitration agreement, which 
is generally incorporated “by reference” to the bill of lading, is highly debated by scholars and 
judges. 
 

Keywords : Arbitration agreement – Contract of carriage of goods by sea – Bill of lading under 
Charter-Party – Cargo receiver – Incorporation of arbitration agreement by reference – Effect of 
arbitration agreement – Formal requirements – Consent – Comparative Law – France, Greece, 
United Kingdom. 


